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LA T2A : KEZAKO ? 
 
Le président Macron a indiqué qu'il préco-
nise la suppression de la T2A en 2024. 
La T2A, c'est l'abréviation de la tarification 
à l'activité. 
 
Comme son nom l’indique, elle rémunère 
les établissements de santé en fonction de 
l’activité médicale qu’ils réalisent. Elle 
s’applique aux activités de médecine, de 
chirurgie, d'obstétrique et d'odontologie. 
C'est un mode de financement pernicieux 
car il pousse les hôpitaux à rentabiliser leur 
activité en faisant le maximum d'actes afin 
de ramener le plus d'argent possible.  
 
Le professeur Grimaldi, diabétologue répu-
té, a souligné que la T2A est complètement 
inadaptée pour des maladies chroniques: il 
cite souvent l'exemple des diabétiques qu'il 
soigne: ils n'ont pas besoin de faire des sé-
jours fréquents à l'hôpital, Grimaldi les aide 
à gérer eux-mêmes leur taux d'insuline à 
domicile ce qui est mieux accepté par les 
patients. 
Mais paradoxe: en agissant ainsi, le profes-
seur n'accroit pas la T2A de son établisse-
ment hospitalier. 
 
Le comité de vigilance estime que la sup-
pression de la T2A est une bonne chose. 
Mais la bonne question à se poser est de 
savoir si l'enveloppe globale affectée au 
service public hospitalier sera augmentée en 
2024. 
 
Elle se pose d'autant plus qu'en 2023 les 
dotations des hôpitaux vont être en baisse 
en euros constants du fait de l’inflation. 
 
Il y a urgence à redonner de véritables 
moyens humains et financiers à l'hôpital 
public! 

CENTRE DE SANTE, MAISON DE SANTE,  
COMMENT S'Y RETROUVER ? 
 
Une des solutions mise en œuvre pour résorber la désertifica-
tion médicale consiste à mettre en place des centres de santé 
ou des maisons de santé. Mais quelle est la différence entre 
les 2 types de structure ? 
 

Un centre de santé est une structure 
publique mise en place par une col-
lectivité territoriale, le plus souvent 
un conseil départemental, mais ça 
peut être aussi une communauté de 
communes voire un conseil municipal 
Les médecins qui y travaillent en 
équipe sont salariés ; ils accueillent 
indifféremment tous les patients 
(assurés sociaux, titulaires de l'aide 
médicale d'État) 

 

Dans le Puy de Dôme, le Conseil Départemental a été à l'ori-
gine de la création de 4 centres de santé où travaillent une 
douzaine de médecins et des infirmières. 
Le Conseil Départemental de Haute-Loire réfléchit à l'expéri-
mentation d'une structure de ce type sur le département 
 

Une maison de santé est mise en place 
par un collectif de médecins libéraux qui 
se chargent de trouver des locaux et qui 
gèrent ensemble le financement de leur 
activité. 
 

Contrairement aux centres de santé, cer-
taines maisons libérales de santé n'accep-
tent pas toujours des patients titulaires de 
l'aide médicale de l'État (AME). 
 

Il existe une maison de santé pluridisciplinaire (MSP) à Langeac 
et une autre à Lempdes-sur-Alagnon dont le fonctionnement 
donne pleinement satisfaction d'après les échos d'usagers que 
nous recueillons. Elles regroupent des médecins, des kinés et 
des infirmières. 
 

Le comité de vigilance considère que sur Brioude il convient 
de prioriser la piste d'un centre de santé public. 
Notamment parce que les médecins libéraux exerçant sur la 
commune n'ont pour l'instant pas exprimé la volonté de s'enga-
ger dans la démarche de mise en place d'une maison de santé  
 

La pétition en faveur de la création d'un centre de santé à 
Brioude a été signée par 3000 habitants du bassin de santé. 
C'est un sérieux point d'appui. 
 

Le comité de vigilance prendra toute sa part dans le cadre 
de la réflexion engagée sur le département afin qu'elle dé-
bouche sur des actes permettant de pallier la pénurie de 
médecins. 
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BULLETIN D’ADHÉSION AU COMITÉ DE VIGILANCE DE L’HÔPITAL PUBLIC DE BRIOUDE 

Nom : …………………………………………………. Prénom :……………………………………………. 
Adresse :………………………………………………………………….. 
               ……………………………………………………………………  
Mail : ……………………………………………………………………… 

Retrouvez-nous sur notre page Facebook    https://www.facebook.com/defensehopitalbrioude/ 

SORTEZ COUVERT ! 
 

Le saviez-vous ? 
Depuis le 1er janvier 2023, les préservatifs externes (dit masculins) de certaines marques 
sont gratuits, pris en charge à 100 % par l’Assurance Maladie sans prescription médicale 
pour les jeunes de moins de 26 ans, sans minimum d’âge. 
Pour obtenir une boîte de préservatifs gratuitement en pharmacie, les personnes majeures 
doivent présenter leur carte Vitale ou une attestation de droits ou à défaut une pièce d’iden-
tité. 
Les titulaires de l’aide médicale d’État (AME) peuvent également en bénéficier, en présen-
tant leur carte AME, de même que les ressortissants de l’Union européenne en présentant leur carte euro-
péenne d’assurance maladie. 
Si vous êtes mineur, une simple déclaration sur l’honneur suffit à justifier votre âge ou votre statut d’assuré 
social (ou de bénéficiaire de l’AME). Vous pouvez demander le secret de la délivrance, si vous le souhaitez . 

TIREZ PAS SUR L'AMBULANCE..... 
 
La réorganisation du système des gardes ambulancières en Haute 
Loire intervenue à l'automne dernier a eu un effet pervers. 
Le secteur de garde pour un véhicule a doublé de taille ce qui 
allonge considérablement les temps de route et les délais 
d'intervention. 
 

En conséquence, l'ambulance privée d'astreinte ne doit désor-
mais s'occuper que du transport des patients au service des ur-
gences des hôpitaux du département et notamment celui de 
Brioude . 
 

Auparavant l'ambulancier se chargeait de transférer ensuite ces 
patients vers le Centre Hospitalier Émile Roux du Puy ou le 
CHU de Clermont si leur état de santé le nécessitait. 
Ou bien, si l'intervention de l'urgentiste suffisait, l'ambulance 
de garde ramenait le patient à son domicile ou son EPHAD. 
 

Cette modification pose 2 sortes de problèmes au centre hospi-
talier de Brioude notamment la nuit: 
Dans le cas d'un transfert nécessaire vers le Centre Hospitalier 
Émile Roux ou le CHU, les urgentistes doivent trouver une 
autre ambulance pour l'effectuer.  
 

Le journal “La Montagne” a révélé qu'un médecin de nuit à 
l'hôpital a eu du mal à trouver un véhicule disponible pour 
acheminer un patient dont l'état de santé nécessitait une inter-
vention chirurgicale dans les heures suivantes. 
 

Dans le cas où l'urgentiste de nuit conclut après son examen 
que le patient peut repartir, l'absence d'ambulance contraint 
bien souvent le personnel soignant à garder la personne à l'hô-
pital jusqu'au matin. 
 

Le comité de vigilance demande que l'Agence Régionale 
Santé prenne rapidement des mesures pour pallier ces diffi-
cultés. 
Les patients ne doivent pas pâtir de réorganisations admi-
nistratives ! 

LA CDU A BRIOUDE:  
KEZAKO ? 
 
Les fins connaisseurs de la politique 
allemande répondront qu'il s'agit du 
parti de Madame Merkel mais s'éton-
neront qu'il soit représenté dans la 
sous-préfecture de Haute-Loire. 
 

En fait, la CDU est l'abréviation de 
“Commission des Usagers”. 
Il en existe une dans chaque établis-
sement de santé. 
 

Elle a pour objet de veiller au respect 
des droits des usagers, faciliter leurs 
démarches et contribuer par ses avis 
et propositions à l'amélioration de la 
politique d'accueil et de prise en 
charge des personnes malades et de 
leurs proches. 
 

Le directeur de l'hôpital ou un de ses 
collaborateurs préside ses réunions 
qui ont lieu tous les trimestres. 
 

La CDU est composée de médecins, 
de cadres de santé de l'hôpital et de 
représentants d'associations d'usa-
gers. 
 

Le comité de vigilance y siège. 
N'hésitez pas à nous écrire pour 
contacter notre représentant dès 
lors que vous avez un problème à 
signaler après un examen ou une 
hospitalisation.  
 
defensehopitalbrioude@laposte.net 

A renvoyer à l’adresse du comité :  
mairie de brioude2 place Lafayette 43100 Brioude 
ou à déposer dans une enveloppe à l’accueil de la mairie de 
Brioude  (montant de la cotisation : 5€) 


